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Ryad CHIKHI

Depuis l’indépendance, l’université algérienne a connu une
grande évolution. En 1963, le nombre d’étudiants n’excédait pas 2500 étudiants au niveau national.
Les étudiants bénéficiaient d’une formation de qualité et avaient la possibilité d’effectuer des stages
et des formations à l’étranger. Cependant, les infrastructures disponibles à l’époque ne leur
permettaient pas de mettre en pratique leurs connaissances acquises. Face à cette situation, des
réformes ont été engagées par l’État en 1971. Ainsi, un changement profond a été opéré dans l’ancien
système de formation. De nouvelles universités ont été créées et de nouveaux diplômes ont fait
leur apparition : la licence, le D. E. S (diplôme d’enseignement supérieur) et le diplôme d’ingénieur.
Une orientation plus poussée vers l’enseignement scientifique et technique. Ceci n’a pas permis de
hisser la qualité des formations proposées. Pire, le niveau des universités a connu une régression
dès les années 1980 et les meilleurs bacheliers étaient orientés vers les grandes écoles et les filières
médicales.

Début des années 2000, des réformes au niveau des formations universitaires ont été mises en
œuvre. La mise en place du système LMD se voulait être une opportunité d’ouverture sur le monde
extérieur favorisant l’évolution de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Mais
des défaillances subsistent toujours : un enseignement quantitatif et non qualitatif, l’absence des
conditions nécessaires à l’enseignement de certaines filières techniques, un taux d’échec estimé à
50 % pour les étudiants de première année, le décalage entre offres de formation et offres d’emploi,
un manque de collaboration Université — Entreprise, une formation inadaptée de jeunes
chercheurs…

Sur le plan de la recherche scientifique, un appui important a été consenti par l’État, mais les
résultats restent trop faibles. Pour l’année 2018, pas moins de 72 laboratoires de recherche ont été
fermés et 223 autres présentent un bilan insuffisant, mais qui n’ont pas été fermés. Les laboratoires
fermés sont des laboratoires ayant des structures non conformes et qui n’ont jamais transmis de
bilan. Heureusement, des exceptions existent à l’instar de l’école polytechnique d’Oran, le centre
de recherche en technologies industrielles, le centre de développement des énergies renouvelables,
ou encore, le centre de développement des technologies avancées qui ont impacté positivement le
monde de l’entreprise et de l’économie.

L’université a un rôle primordial dans le développement de l’environnement socio-économique.
Dans ce dossier, l’équipe de la NRP vous propose au moins deux questions susceptibles de guider
votre lecture du dossier : quelles sont les causes de ces échecs?? Comment le rôle de l’université
peut-il être activé??

« UNIVERSITE ALGERIENNE :

DES MOTS ET DES MAUX !»
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Autopsie de l’université algérienne depuis 1962 jusqu’à aujourd’hui :

les sciences n’intéressent plus les jeunes algériens

L’histoire de l’enseignement supérieur
algérien se divise essentiellement en
deux phases : avant et après l’indépen-
dance du pays en 1962. La première uni-
versité créée en Algérie fut l’Université
d’Alger, fondé en 1910. Ainsi, en 1962, l’en-
seignement supérieur algérien se rédui-
sait à l’Université d’Alger, à deux annexes
installées à Oran et Constantine et à quel-
ques écoles établies par la France, con-
centrées dans la capitale, comme l’École
Nationale Supérieure de Commerce, fon-
dée en 1900, l’Ecole Nationale Polytech-
nique, fondée en 1925 et l’Ecole Natio-
nale Supérieure Agronomique, instituée
en 1909.

Au lendemain de son indépendance en
1963, l’Algérie ne comptait pas plus de
2500 étudiants. Depuis, le système d’en-
seignement supérieur national a connu
une évolution quantitative importante,
comme le montre le tableau 1 (alors qu’en
1971 on ne comptait que 144 étudiants
pour 100 000 habitants, on en comptait
presque 3300 pour 100 000 en 2010), ainsi
que de profondes mutations. L’extension
du réseau universitaire, les effectifs estu-
diantins et le nombre de diplômés sont
autant d’éléments qui témoignent de
cette évolution. Ainsi, dès 1962, des amé-
nagements ont été apportés dans la ges-
tion et le recrutement pour commencer
à adapter l’enseignement supérieur au
contexte de souveraineté nationale.

Des instituts de technologie, rattachés à
différents ministères, sont ouverts dès
1969, pour répondre à la demande pres-
sante en cadres et en techniciens. Ce n’est
qu’une décennie après l’indépendance
que l’université algérienne procédera à
une profonde mutation.Le but de la ré-
forme de 1971 était ainsi d’opérer un chan-
gement profond dans les fondements
mêmes de l’ancien système de formation,

de créer une université authentique-
ment algérienne, intégrée dans le pro-
cessus de développement de façon à per-
mettre la mise en œuvre de

Une refonte totale des programmes de
formation a ainsi été proposée, dont la
principale caractéristique réside dans les
éléments suivants : diversification, spé-
cialisation et professionnalisation. L’objec-
tif recherché était l’orientation plus pous-
sée vers

l’enseignement scientifique et technique.

Cela s’est traduit entre autre par l’orga-
nisation de nouveaux cursus et l’appari-
tion de nouveaux diplômes : la licence, le
D.E.S (diplôme enseignement supérieur)
et le diplôme d’ingénieur. C’est à partir
de 1980 qu’un certain nombre d’amen-
dements allaient être apportés progres-
sivement à la réforme de 1971, comme la
restructuration des

universités en facultés et en instituts, la
mise en place d’un système d’orientation
des bacheliers à l’entrée de l’université
et la mise en place des formations de
courte durée.

Des effectifs qui ne cessent d’augmenter

L’enseignement supérieur en Algérie,
après une période de forte expansion qui
a vu ses effectifs atteindre un chiffre de
plus de 1.200.000 étudiants en 2010/2011,
doit se préparer au défi de l’amélioration
de la qualification des diplômés qui sont
appelés à exercer dans tous les secteurs
d’activité et à servir d’exemple, en tant
que citoyens et responsables, dans une
société encore marquée par l’analphabé-
tisme (même si son taux est passé de 90%
en 1963 à moins de 25% en 1996).

L’accès à l’université est garanti pour
tous, en fonction de leur mérite, confor-

mément aux dispositions de la Dé-
claration universelle des droits de
l’homme. Ce principe a été et reste
un des fondements de la politique
de l’enseignement supérieur en
Algérie. Dans ce domaine, l’accès
des femmes aux études supérieu-
res a fait un progrès important
avec le passage de leur effectif de
23% en 1977 à 54% en 19972

L’octroi de bourses d’études à plus
de 80% d’étudiants va dans ce sens.
Environ 45% du budget du Minis-
tère de l’ES a été alloué à l’ensei-
gnement supérieur pour la couver-
ture des besoins d’hébergement
et de restauration des étudiants.
C’est à ce prix qu’une grande

majorité d’étudiants, issus de mi-
lieux classés défavorisés, a pu ac-
céder aux études supérieures.
Mais la demande croissante et les
contraintes budgétaires ont mis en
évidence les faiblesses du système.

Le taux de chômage parmi les jeu-
nes reste l’un des principaux défis
de l’Algérie d’aujourd’hui. Malgré
une diminution continue du taux
de chômage national depuis 2000
— de 29 % à 15,3 % en 2005 et 10,2 %
à la fin 2009 —, le chômage des
femmes et des jeunes restes ac-
tuellement élevé à 21 %.

Par ailleurs, le décalage entre les
débouchés offerts par le marché
du travail et l’offre de

compétences est une source de
mécontentement grandissant au
sein de la jeunesse instruite. Le taux
de chômage élevé parmi les diplô-
més porte atteinte à l’image de
l’université et reflète son incapa-
cité à répondre aux demandes de
main-d’œuvre de l’économie. Les
entrepreneurs privés se plaignent
de la qualité des demandeurs d’em-
ploi formés et de leur manque de
compétences de base.

Moins de 20% des étudiants sont
inscrits en sciences et en génie,
alors que 80 % le sont en sciences
humaines, sciences sociales et édu-
cation.

Etude réalisée et menée par la
Banque Mondiale à propos de la

gouvernance des universités
algériennes

27 Novembre 2017
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Les prémices de l’effondrement de l’université algérienne
Jusqu’aux années quatre-vingt, les
meilleurs étudiants choisissaient les filiè-
res scientifiques et le niveau de nos uni-
versités était aux normes internationa-
les. De plus, chaque année, des centaines
de jeunes chercheurs ont été formés dans
les universités et dans les instituts euro-
péens, américains, soviétiques, etc. En
regagnant le pays, ils n’ont malheureuse-
ment pas trouvé les conditions adéqua-
tes pour pratiquer le métier de cher-
cheur. La plupart sont alors retournés aux
universités qui les ont formés. Ceux qui
sont restés ont essayé de faire de la re-
cherche avec le peu de moyens existants.

En réalité, la formation de ces jeunes cher-
cheurs est inadaptée. La plupart de ceux
qui ont été formés à l’étranger ont tra-
vaillé sur des sujets de thèses qui ne sont
pas ancrés dans les réalités du pays. Du-
rant leur séjour à l’étranger, pour la réali-
sation de leurs thèses, ils n’ont eu aucun
contact avec les structures scientifiques
nationales. A leur retour, ils ne trouvent
pas les équipes scientifiques au sein des-
quelles ils pourraient apprendre et exer-
cer concrètement leur métier de cher-
cheur au service de leur pays.

C’est à partir des années 1980 que le ni-
veau de nos universités a commencé à
régresser du fait que les meilleurs bache-
liers ont commencé à être orientés vers
les filières médicales et les grandes éco-
les. Les plus faibles des bacheliers et les
rachetés sont orientés vers les sciences
techniques, bien qu’ils n’aient pas le ni-
veau requis pour suivre de telles études.

La deuxième cause qui a impacté le ni-
veau de nos universités est le recrute-
ment en masse d’enseignants qui n’ont
pas le niveau requis pour enseigner à l’uni-
versité. Un autre phénomène qui a con-
tribué à dévaloriser l’université est le pla-
giat qui se pratique impunément et à
grande échelle. Il suffit de payer 100 $
pour publier un article qui vous permet-
tra d’obtenir votre doctorat.

Un autre problème important qui mine
nos universités concerne l’absence de
critères et de transparence dans la nomi-
nation aux postes de responsabilité, tels
que les recteurs, vice-recteurs, doyens et
vice-doyens. Il suffit d’aller sur Google
Scholar et voir le CV de ces responsables
pour comprendre que rien n’est fait pour
encourager l’émergence de compéten-
ces. Concernant la recherche elle-même,
on constate que malgré un effort impor-
tant d’appui à la recherche scientifique
qui a été consenti par l’Etat, les résultats
de cet effort sont cependant trop sou-
vent décevants et ne peuvent contribuer
à développer l’économie algérienne. Nor-
malement, les universités sont le moteur
de développement des collectivités loca-
les et des pôles industriels.

Certains pays émergents, comme l’Inde,
le Brésil, ou le Mexique, ont acquis une
autonomie scientifique dans de nom-
breux domaines, tel n’est pas le cas pour
la grande majorité des autres pays du
Tiers-Monde et, en particulier, l’Algérie.
C’est le résultat d’une méfiance récipro-
que qui se poursuit entre le politique qui
domine le scientifique.

Les chercheurs algériens font alors beau-
coup plus de gestion que de recherche.
Ils y perdent rapidement toute capacité
à devenir eux-mêmes des chercheurs
confirmés. Il faut se tourner alors vers la
coopération internationale, française ou
autre. On en arrive à la situation aber-
rante d’une recherche gérée par des Al-
gériens, mais réalisée par des étrangers.

Par ailleurs, les institutions responsables
de la recherche et du développement,
qu’elles soient publiques ou privées, se
préoccupent peu des résultats de la re-
cherche pour élaborer leurs projets de
développement. On peut citer à titre
d’exemple le ministère de l’Intérieur, qui
lance un vaste programme d’alimentation
des écoles et des mosquées par l’énergie
photovoltaïque sans que les spécialistes
et les chercheurs soient mis à contribu-
tion. L’échec, pourtant prévisible, de
cette initiative, aurait pu être évité si l’on
avait pris le soin et le temps d’écouter les
chercheurs spécialistes dans ce domaine.
Pour illustrer ce gaspillage scandaleux, on
notera qu’une seule école à Ali Mendjeli
a coûté 6 millions de dinars, cette somme
aurait servi à autre chose de plus utile
pour la collectivité.

Il faut agir pour sauver l’université

Notre système d’enseignement supé-
rieur et de recherche scientifique ne s’in-
téresse qu’au nombres de places péda-
gogiques, au lieu de s’intéresser aux évo-
lutions technologiques et scientifiques.
C’est très inquiétant, car ces évolutions
ne sont pas anticipées par les décideurs
politiques qui s’emploient même à les
ignorer. Auto-aveuglés pour ne voir que
ce qui est positif, ils ne se préparent pas
aux défis à relever et ne se donnent pas
les moyens intellectuels pour examiner
et discuter des vrais problèmes de l’uni-
versité. La façon ancienne et attristante
où les enseignants et chercheurs compé-
tents sont exclus et ne participent pas à
l’élaboration et à la prise en charge des
problèmes plus ou moins nouveaux et les
mutations de la science à l’échelle plané-
taire ne leur permettent, dans le meilleur
des cas, que de formuler des constats,
mais faits trop tardivement pour qu’il soit
encore possible d’intervenir avec effica-
cité (exemple du système LMD). Pour-
quoi seulement subir les mutations et ne
pas construire l’avenir ? Attendre les cir-
culaires ministérielles.

Le choix des nouvelles filières, qui
ne sont d’aucune utilité pour l’éco-
nomie du pays, telle que la filière
d’astronomie, une filière qui de-
mande certaines conditions et un
matériel spécifique (par exemple
un observatoire astronomique
pour essayer de comprendre la
structure et l’évolution de l’univers,
un télescope pour analyser la lu-
mière venant des objets célestes).

L’astronomie théorique où l’on
construit des théories mathémati-
ques ou physiques, ou des modè-
les, pour décrire l’état actuel, le
passé et l’évolution des astres et
de l’univers. Tout cela est inexis-
tant dans la majorité de nos univer-
sités, sur le plan théorique nos étu-
diants ne maîtrisent même pas les
lois de base de mécanique classi-
que.

D’autres filières, comme l’aéronau-
tique au département de mécani-
que, demandent des moyens spé-
cifiques. L’avenir de la mécanique
en Algérie, d’après les orientations
du gouvernement, c’est la voiture,
et je dirais la voiture hybride ou
électrique, où le moteur thermique
sera délaissé dans une quinzaine
d’années.

On assiste pourtant aux prémices
d’un double effondrement de l’uni-
versité. La première est d’origine
externe et concerne la fuite des
compétences, le départ à la retraite
et le vieillissement du corps ensei-
gnant. La seconde concerne le re-
crutement de nouveaux arrivants
ou les enseignants favorisant leurs
enfants qui n’ont pas les compéten-
ces requises pour intégrer l’univer-
sité

Les conséquences de la carte
universitaire

Non seulement la carte universi-
taire a joué un rôle négatif, mais
elle a aussi éparpillé les moyens fi-
nanciers et les compétences scien-
tifiques. On assiste également à
une disparité et à une différence
de niveau entre les universités et
les régions. Les diplômes se sont
multipliés, de nouveaux diplômes
sont apparus. La Fonction publique
n’a pas pu suivre cette évolution
pour la reconnaissance et l’équiva-
lence des diplômes, ce qui a donné
lieu à des conflits et des grèves à
répétition. La création de grandes
écoles est venue suite à un besoin
de former une élite. Cependant,
malgré le recrutement des étu-
diants par un concours d’admission
à l’issue de deux années prépara-
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Kamel Ghimouze

L’université au cœur des enjeux économiques
SÉMINAIRE SUR LA FORMATION UNIVERSITAIRE À CONSTANTINE

Les initiateurs de cette rencontre
scientifique ambitionnent surtout de
fournir une vision prospective du
rôle de l’enseignement supérieur
dans le pays.

Sous le thème “Formation universi-
taire et environnement
socioéconomique”, l’institut
de gestion des techniques ur-
baines de l’université de Cons-
tantine 3 Salah-Boubnider
abrite depuis avant-hier un
séminaire international de
haut niveau, initié par le labo-
ratoire Architecture, ville, mé-
tiers et formation (AVMF), en
collaboration avec le Centre
international de recherches
fondamentales et appliquées
(Cirfa) de Paris.

En s’assignant les objectifs
d’évaluer les différentes réformes
relatives à la formation universitaire
en Algérie, estimer ses défis, mettre
en évidence son rôle
socioéconomique et tirer profit des
expériences internationales, les ini-
tiateurs de cette rencontre scientifi-
que ambitionnent surtout de fournir
une vision prospective du rôle de l’en-
seignement supérieur dans le pays.
Aussi, il est dit dans l’argumentaire
de ce séminaire qu’il est impératif
pour les universités, qui souhaitent
se développer et se renouveler, de
reconsidérer les programmes de for-
mation universitaire.

Une nécessité induite par le fait que
la formation universitaire n’étant plus
une préoccupation socioculturelle
uniquement, mais un enjeu écono-
mique important. D’où la tendance
avérée dans de nombreux pays en
quête de développer leur système
universitaire et à reconsidérer leurs
objectifs en fonction de diverses évo-
lutions universelles, telles que la

mondialisation et ses répercussions,
le boom des connaissances et de l’in-
formation… Parmi les réformes pré-
conisées par l’Algérie au niveau de la
formation universitaire, le système
LMD considéré par ses promoteurs
comme “une ouverture sur le monde
extérieur et une opportunité pour

l’évolution de l’enseignement supé-
rieur”. Le séminaire qui s’intéressera
particulièrement à l’évaluation de ce
système tentera également de dé-
battre de plusieurs questions relati-
ves au rôle de l’université vis-à-vis de
l’environnement socioéconomique,
“comment ce rôle peut-il être activé
? Dans quelle mesure l’université al-
gérienne a-t-elle atteint ses objectifs
par l’adoption d’une philosophie d’as-
surance qualité ? Quels sont le rôle et
la position des laboratoires et des
équipes de recherche dans le proces-
sus de formation et d’évaluation des
étudiants ?”. Abordant le chapitre de
l’enseignement supérieur en Algérie,
le développement territorial et l’in-
dispensable alliance avec le secteur
socioéconomique, Dr Kahina Djiar,
de la direction générale de l’ensei-
gnement et de la formation supé-
rieur au MESRS, axera son interven-
tion sur les difficultés liées à l’inser-
tion professionnelle des diplômés qui
renvoient, selon elle, au rôle de l’en-
seignement supérieur, qui, axé sur

la recherche fondamentale, la
recherche-développement, le
transfert de connaissances, la
formation et le développement
des compétences intellectuel-
les, comportementales, trans-
versales et humaines, constitue
un levier d’attractivité territorial

et de dynamique locale et
régionale. Partant, elle
s’étalera sur les sujets pré-
pondérants qu’elle identi-
fie, à savoir “les mécanis-
mes qui permettraient
d’articuler l’offre de for-
mation et le système de
recherche et d’innovation
aux politiques de dévelop-
pement économique et
des dispositifs qui contri-
bueraient à renforcer les
liens entre les établisse-
ments d’enseignement

supérieur et le secteur
socioéconomique”. Dans ce
sillage, l’expérience de l’univer-
sité Bernardo-O’Higgins du Chili
est développée par le profes-
seur Claudio Ruff Escobar. Une
université qui, selon son repré-
sentant, “oriente la formation
et la préparation de ses futurs
diplômés dans l’optique d’une
nouvelle essence de ville, selon
la manière dont les
prospectivistes ont envisagé la
ville du futur pour le Chili des
années 2020 et 2050, en utili-
sant les ressources de l’ensei-
gnement, la recherche, l’inno-
vation et la relation avec le mi-
lieu environnant comme ex-
pressions maximales de la res-
ponsabilité sociale”.

toires aux grandes écoles, le niveau des
étudiants qui intègrent ces écoles reste
moyen, sauf pour l’Ecole d’informatique
qui est d’un niveau acceptable. Le même
principe de sélection devrait être appli-
qué pour le recrutement des enseignants
de ces grandes écoles qui sont devenues
une voie de garage pour les retraités et
les amis. Les directeurs de ces écoles doi-
vent être aussi recrutés sur concours na-
tional. J’espère que cette contribution
ouvrira un débat sur le rôle de l’univer-
sité sur le développent des collectivités

locales. L’apport économique de la con-
naissance universitaire a souvent été né-
gligé dans le développent d’une région à
cause de l’isolement de l’université de
son milieu naturel qui est la collectivité.
Les sujets de magistères et de doctorats
peuvent être proposés par les collectivi-
tés locales, à l’exemple de l’aménage-
ment du territoire, la gestion intelligente
de nos villes, l’apport de l’université dans
le programme des énergies
renouvelables et la gestion des déchets.
Libérez le génie et la créativité de nos

étudiants et l’université se portera
mieux.

TAHAR KERBACHE

06 Février 2019
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TAUX D'ÉCHEC IMPORTANT EN PREMIÈRE ANNÉE
L'université algérienne patine

On constate que plus de la moitié des
universitaires échoue à ses examens
de passage en deuxième année.

Le secteur de l'enseignement supé-
rieur en Algérie fait face à des dé-
faillances de taille. Le constat qui en
ressort n'est pas des plus glorieux.
Ces manquements se traduisent
aujourd'hui par un taux d'échec con-
séquent des étudiants en première
année universitaire, toutes spéciali-
tés confondues. Si l'on se réfère aux
chiffres donnés par des sources offi-
cielles et même officieuses, on cons-
tate que plus de la moitié des univer-
sitaires échoue à leurs examens de
passage en deuxième année. Une
situation inquiétante dans la mesure
où ce nombre ne cesse de croître
avec le temps. Durant l'année 2015
déjà, les universités du pays ont re-
censé un bon nombre d'élèves ayant
raté ses première année, soit un taux
estimé à 50%. Tandis que l'année 2016
a vu ce même nombre augmenter.
Les responsables du ministère de
l'Enseignement supérieur avaient fait
état d'un taux d'échec variant entre
50 et 60%, selon les filières. Pour l'an-
née universitaire 2017-2018, les sta-
tistiques communiquées par l'Union
générale estudiantine libre (Ugel)
sont encore plus préoccupantes. Les
experts en la matière imputent cette
situation au fait que l'orientation de
l'élève ayant obtenu son baccalau-
réat correspond rarement aux notes

qu'il a obtenues lors de son examen
de passage à l'université. Certains des
cadres du ministère de l'Enseigne-
ment supérieur avaient d'ailleurs sug-
géré la prise en compte, pour l'ins-
cription des bacheliers à telle ou telle
spécialité, des notes obtenues dans
les matières essentielles. En ce qui
concerne le reste des raisons, les
mêmes spécialistes expliquent que
la langue y est aussi pour beaucoup
dans ces échecs.

Et pour cause, il faut tenir compte du
fait que la scolarité des élèves algé-
riens se fait généralement en langue
arabe, et ce, du palier primaire à ce-
lui du secondaire, et que l'enseigne-
ment des filières scientifiques à l'uni-
versité se fait en français. Cela tend
d'après eux à déstabiliser beaucoup
d'étudiants. Sur ce point-là, il est im-
portant de faire remarquer que cela
ne peut constituer une cause ma-
jeure, étant donné que pratique-
ment le même taux d'échec est éva-
lué du côté des étudiants en scien-
ces humaines.

Des enseignants à l'université ont
quant à eux soutenu que l'un des fac-
teurs qui est la cause de la recrudes-
cence de ce taux d'échec est lié à la
moyenne obtenue au bac. Ils indi-
quent qu'en général, les étudiants
qui redoublent leur première année
ont eu leur bac avec une mention
«passable». Par ailleurs, notons que

Massiva ZEHRAOUI

22 Juillet 2018

pour d'autres, les origines de ce
constat proviendraient plutôt
des méthodes d'enseigne-
ment des profs au lycée et des
enseignants à l'université, qui
sont bien distinctes. On parle
également de l'inadéquation
des programmes du secondaire
et ceux de l'université.

Outre des raisons pédagogi-
ques, il a été signalé récem-
ment, que le taux d'absen-
téisme enregistré ces derniers
temps au niveau de ces struc-
tures universitaires bat des re-
cords.

Ainsi, face à toutes ces suppo-
sitions, de nombreux spécialis-
tes ont appelé les autorités
compétentes à établir une
étude permettant de «déter-
miner les réels facteurs» qui
entrent en jeu dans la crois-
sance du taux d'échec dans les
universités algériennes. Rappe-
lons que les universités du pays
s'apprêtent à accueillir pas
moins de 400 000 nouveaux
étudiants en septembre pro-
chain.

L’université algérienne
et son environnement économique

Rien de plus attristant et de plus  affligeant que l’ensei-
gnant qui vous interpelle en ces termes : « Ya cheikh,
moi, je croyais que le laboratoire ne concerne que les
sciences exactes…. ». Comment peut-on dès lors  blâ-
mer l’ignorance d’un étudiant à propos de la fonction
d’un laboratoire en sciences sociales et humaines lors-
que l’enseignant censé lui transmettre un certain savoir
se trouve démuni à ce point ?

La difficulté  d’établir la connexion entre l’université  et
l’entreprise tient essentiellement au problème de for-
mation et de compétence qui, toutes deux, demeurent
marquées au coin d’un déficit flagrant, déficit qui n’est
d’ailleurs point rédhibitoire. Pour combler ce déficit et
lever les contraintes qui pèsent d’un poids lourd sur la
recherche, l’enseignement et l’innovation, il importe de
réhabiliter les compétences  qui sommeillent en chacun
de nous, et de faire, autrement dit, une place au talent, à
la culture, et à l’intelligence… Il est temps donc d’en
finir avec cet état de choses déplorables. Le jeu de coop-
tation, du clientélisme , et de désignation  des cadres ou

de gestionnaires peu outillés ou préparés à ces mis-
sions à la tête de certaines structures d’enseigne-
ment et de recherche, voilà qui achève de refouler
les vraies compétences nationales à la lisière de la
société tant politique que civile…

Des regards croisés sur le partenariat université/en-
treprise

Des études de cas menées ailleurs qu’en Algérie
ont mis en évidence les énormes avantages qu’on
peut tirer, en termes d’innovation, de complémen-
tarité, du partenariat université / entreprise. Il n’est
donc pas sans intérêt de rappeler que « « les colla-
borations avec les universités sont profitables aux
entreprises de toute taille, et ce malgré les diffé-
rences culturelles ; que la gestion de la PI [propriété
intellectuelle] est un irritant lors des négociations,
mais ne constitue pas vraiment un obstacle pour
développer une relation de partenariat à long terme
avec les universités ; que la confiance, la communi-
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cation et la complémentarité d'objectifs et d'activités
sont des facteurs clés pour le développement d'un par-
tenariat à long terme ; que les enjeux de la gestion de la
PI lors des collaborations U-E varient en fonction de la
taille de l'entreprise : pour les GE ( grandes entreprises)
qui évoluent dans un marché de commodités, il devient
plus critique de détenir tous les droits de PI, tandis que
pour les PME technologiques avec des marchés niches,
détenir des droits d'exploitation de la PI est suffisant pour
la commercialiser. » Ces recommandations qui résultent
d’un long de travail de réflexion et d’observation prati-
ques menés au Québec par des chercheurs confirmés
pourraient bien s’appliquer au contexte algérien, à con-
dition que les acteurs universitaires et ceux des entrepri-
ses économiques comprennent l’intérêt hautement stra-
tégique qu’ils peuvent tirer de leur collaboration mu-
tuelle…

Les établissements de l’enseignement supérieur et leurs
missions

Il est requis, en effet,  de ces derniers de : « sensibiliser
les universités et les écoles d’ingénieur à l’intérêt de dé-
velopper les relations avec le monde socio-économique
» ; de « changer la vision des choses : les enseignants et
directeurs de filières ne sont pas uniquement détenteurs
de connaissances à transmettre, ils sont également, en
partie du moins, responsables du devenir de leurs étu-

diants et doivent développer des actions en ce sens
» ; de  profiter du savoir-faire des entreprises dans
le domaine de l’utilisation des compétences , en
prenant en compte le temps de passage de la théo-
rie à la pratique, et en utilisant un dialogue cons-
tructif dans la définition et la conduite des projets,
dans le contenu des enseignements et l’élabora-
tion de référentiels de compétences, dans le rap-
port aux résultats et aux contraintes technologi-
ques, économiques et financières, etc. » ; de «  va-
loriser les résultats de la recherche (brevet, licence,
contrat de collaboration, etc.) en partenariat avec
les entreprises, en développant les applications et
en utilisant le retour d’expérience, les observations
des utilisateurs, etc. » ;

L’entreprise économique et son rôle formateur

Il est demandé aux acteurs économiques de « sen-
sibiliser les entreprises à l’intérêt de s’impliquer dans
les formations, dans l’enseignement et les activi-
tés des filières d’ingénierie. Leur permettre d’avoir
une vision plus large et approfondie sur la discipline
de base de leur domaine de compétence, …

Nous ne serons plus indulgents envers les laboratoires déficients
– L’annonce, la semaine dernière, d’une décision de fermeture
prise à l’encontre des laboratoires de recherche non rentables
a fait couler beaucoup d’encre. Qu’en est-il exactement ?

Effectivement, beaucoup de gens n’ont pas compris…. les labo-
ratoires de recherche qui ont été fermés ne sont pas ceux dont
le bilan a été insuffisant. Il y a pas moins de 223 laboratoires qui
ont présenté un bilan insuffisant, mais qui n’ont pas été fermés.
Nous avons pris la décision de geler les financements qu’on leur
octroyait, tout en leur donnant un délai d’une année pour con-
sommer le reste du budget dont ils disposent…, c’est-à-dire
présenter un bilan positif.

Ensuite, nous avons décidé de fermer 72 laboratoires pour deux
raisons : la première concerne la non-conformité de la struc-
ture. Il y a un audit qui s’effectue au niveau du laboratoire pour
constater d’abord qu’il existe réellement, qu’il y a en son sein
des équipes de recherche et pour s’assurer ensuite de la con-
formité de la structure. Deuxième raison : je dois préciser ici
que la majorité des 72 laboratoires dissous l’ont été parce qu’ils
n’ont jamais transmis de bilan.

Donc il y a une différence entre les laboratoires dont les bilans
sont insuffisants et ceux qui n’ont tout simplement pas trans-
mis les leurs. Ces derniers ont été notifiés et rappelés,..., mais
ils n’ont pas daigné nous répondre.., ils se sont manifestés. Ils
pensaient peut-être qu’on n’oserait jamais prendre une telle
décision….on ne peut plus continuer, aujourd’hui, à être indul-
gents avec des laboratoires qui ne travaillent pas.

…on a donné la possibilité à d’autres chercheurs,..., la possibi-
lité de proposer la création de laboratoires de recherche. C’est
ainsi que, durant toute l’année 2018, il y a eu la création de 82
nouveaux laboratoires sur plus de 200 demandes reçues…. Ces
demandes ont émané, entre autres, des équipes de recherche
qui travaillaient sérieusement mais qui ont été obligées de se
réorganiser pour sauver le laboratoire dans lequel ils activent.

– Sur quelle base l’évaluation d’un laboratoire se fait-elle ?

…Il s’agit d’une grille de 15 pages que chaque chercheur dans
un laboratoire doit remplir pour nous informer de toute sa pro-
duction scientifique,…. Ensuite, il y a un comité d’experts qui
se charge d’évaluer les bilans, lesquels doivent être soumis éga-

lement à une confrontation pour avoir trois avis diffé-
rents.

Quand la notation est élevée, on fait appel à un autre
expert consultant indépendant pour donner son évalua-
tion. Le résultat de l’évaluation est,.., transmis au comité
sectoriel permanent qui est l’instance de délibération
habilitée à juger les bilans et dire si un laboratoire est
rentable ou non.

– Justement, qu’est-ce qu’un laboratoire rentable ?

Pour les publications, par exemple, la  n on travaille sur
une norme internationale. On a fait appel à plusieurs agen-
ces internationales d’évaluation…pour développer no-
tre propre référentiel, en tenant compte du fait qu’il y a
en Algérie des disciplines qui ont des spécificités…

Nous avons donc mis deux référentiels, un pour les scien-
ces et technologies et un autre pour les sciences sociales
humaines, pour lesquelles nous avons été très indulgents
eu égard à la langue utilisée. Tous les trois ans, les labora-
toires sont soumis à une évaluation.

– Et comment se fait le financement de ces laboratoires
?

C’est un financement triennal. Il dépend notamment du
contenu, des activités et des projets de recherche pro-
posés. Chaque laboratoire se présente à la direction gé-
nérale de la recherche scientifique pour défendre son
budget. Celui-ci se présente sous deux formes, un bud-
get de fonctionnement et un budget d’équipement. Le
premier varie entre 1,5 million de dinars et 6 millions de
dinars, par an, pour les laboratoires de sciences et tech-
nologies. Le deuxième budget, celui de l’équipement,
varie entre 3 millions et 60 millions de dinars.

Ahmed Rouadjia

12 Mars 2018

14 Novembre 2018

LYES MECHTI
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Quel avenir pour la recherche
scientifique en Algérie ?

…Sur les ondes de la chaine3 de la radio nationale notamment,
M. Aourag a fait une sorte de bilan de la recherche scientifique
en Algérie, en mettant en relief ses réussites et en pointant du
doigt ses faiblesses. L'essentiel de son message est de plaider la
cause de la recherche scientifique en général, et surtout le fait
qu'elle s'implique davantage dans l'effort de développement
de notre pays. Il cite, dans cette opti-
que, plusieurs exemples de succès de
la collaboration féconde…

"La recherche scientifique, révèle M.
Aourag, a généré cette année (2017),
un chiffre d'affaires de 1,5 milliards de
dinars, soit le 1/3 des 4,6 milliards de
dinars de son fond de fonctionnement
total". Il projette une augmentation
de ce chiffre...qui est le fruit des idées
innovantes des chercheurs algériens,
à 10 milliards de dinars à l'horizon 2025.

Parmi les succès de cette recherche
scientifique, née dans les laboratoires
de l'Université algérienne mais qui a
impacté le monde de l'entreprise et
de l'économie…, Abdelhafid Aourag,
cite l'Ecole polytechnique d'Oran, le
Centre de recherche en technologie
industrielle…, le Centre de dévelop-
pement des énergies renouvelables…
ainsi que le Centre de développement
des technologies avancées dont la fi-
liale commerciale vient d'être rache-
tée par Algérie-Telecom...

Il signale aussi qu'une "gare intelligente" va être mise en ser-
vice à Bordj Bou Arreridj grâce à une joint-venture audacieuse
entre la SNTF et un laboratoire de recherche algérien.

Pour Abdelhafid Aourag, l'Etat a con-
senti beaucoup de moyens pour encou-
rager la recherche scientifique.... "Mais,
précise-t-il, on a privilégié le nombre
plutôt que le résultat. 25% des labora-
toires de recherche vont être dissous
pour insuffisance,…". Il y aura à l'ave-
nir, un nombre de 30 ou 40 laboratoi-
res nationaux, qui bénéficieront des
plus grands budgets et des meilleures
compétences et sur lesquels misera l'Al-
gérie pour booster en amont son déve-
loppement.

Enfin, le Directeur général de la recher-
che scientif ique au MESRS,… a an-
noncé "qu'un chercheur algérien, de
l'université de Tlemcen, titulaire d'une
dizaine de brevets aux USA, a décou-
vert une réaction chimique qu'on pen-
sait impossible et que son développe-
ment pratique allait transformer l'envi-
ronnement sur la planète"….

D'après nos sources, il s'agirait du Pro-
fesseur Saïd Bouhalal de l'Université de Sétif…, qui a décou-
vert un processus inédit de "réversibilité des polymères" qui
permettrait, dans sa concrétisation pratique, de recycler les
déchets (industriels et ménagers) en produits non-polluants et
de protéger ainsi l'environnement. Ce qui serait une première
mondiale !

Amine Bouali|

18 Mai 2017

Quelques fruits mûrs et rares
de la recherche scientifique

en Algérie

04 Juillet 2018

Au salon des produits de la recherche qui se tient du
lundi 2 au mercredi 4 juillet  à la Safex d’Alger, les innova-
tions réelles se font rares et même les « trouvailles »
exposées par des entités étatiques reconnues ont du

mal à convaincre.

Toutefois, quelques lueurs d’espoir
ont jailli de talents jeunes et moins
jeunes, appartenant aux universités
et écoles supérieures algériennes,
égayant l’horizon scientifique natio-
nal…

Parmi ces inventeurs, des étudiants
et professeurs d’universités qui ont
conçu des imprimantes 3D, des
drones, des prothèses bioniques,
des médicaments, des dispositifs
de filtration d’eau ou encore, des
techniques pour recycler et valori-
ser des déchets de l’industrie.

Une fusée clouée au sol par la loi
algérienne

« C’est un lanceur de micro-satelli-
tes », explique Hachache Hacene
étudiant de l’institut ayant parti-
cipé au projet. Selon lui, le lanceur
permet d’envoyer à une altitude de
11 kilomètres un micro-satellite qui

peut peser jusqu’à 5 kilogrammes.

Intérêt d’un tel lancement ? Résoudre le problème de
pollution engendré par les milliers de satellites envoyés

en orbite autour de la terre et qui
ont poussé les États et les agences
spatiales à remplacer une partie
des satellites traditionnels par des
micro-satellites…

Les chercheurs qui valorisent les
matières premières locales

S’il y a un point fort indéniable à la
recherche scientifique en Algérie,
c’est la volonté des chercheurs na-
tionaux de valoriser les matières
premières locales et cette idée a
inspiré de nombreux concepts et
produits exposés depuis lundi à la
Safex.

Une « bio-pommade » pour traiter
les brûlures et cicatrices et fabri-
quée à partir d’une plante médici-
nale répandue en Algérie, c’est ce
que propose Sarah Ben Bensilakhal,
étudiante en génie chimique à
l’Université de Médéa.

Hassane Saadoun

Photo 2- Le lanceur de micro-satellite conçu et réalisé
par l’équipe de l’IAES de Blida

Photo 1- L’imprimante 3D
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Réserves de changes :

L’Algérie a encore une marge de manoeuvre

«L’Algérie a encore une marge de
manœuvre» dans la gestion des ré-
serves de changes, a estimé, ce lundi
14 janvier 2019, le directeur général
de la prévision au ministère des Fi-
nances Sidi Mohamed Ferhane, qui
a situé le niveau de ces réserves ac-
tuellement à environ 82 milliards de
dollars.

Il a estimé que, jusqu’à 2023, l’Algé-
rie a encore la possibilité de «remon-
ter la pente» grâce, selon lui, aux ré-
formes structurelles mises en œuvre
au niveau du budget et du com-
merce extérieur, en particulier.

Les tensions sur les équilibres exté-
rieurs et, par contre coup sur la ba-
lance des  paiements, sont induits,
dit-il, à 80%, c’est presque deux ru-
briques : celles des salaires des fonc-
tionnaires et des transferts sociaux
qui sont représentent à seuls envi-
ron 3500 milliards de Dinars. Et éga-
lement, par les importations de mar-
chandises et de services, ces der-
niers consommant à eux seuls, en-
tre 10 à 11 milliards de dollars annuel-
lement. «Elles sont constituées prin-
cipalement par le transport maritime,
à peu près 3 milliards de dollars, et
toutes les études qui concernent le
secteur du BTP qui ont représenté
3.5 milliards en 2017», a-t-il indiqué.

«Ce sont des niveaux énormes, ce
qu’on appelle des déficits structurels
auxquels il faudrait vraiment donner
de l’importance», a estimé le direc-
teur, en précisant que «pour le mari-

time, on est en train de renouveler la
flotte car la plupart de nos marchan-
dises sont importées et sont affré-
tées par des compagnies étrangè-
res».

Le directeur général de la prévision
au ministère des F inances Sidi
Mohamed Ferhane a justifié l’actuel

déficit financier, d’environ 11 milliards
de dollars, par la baisse de la fiscalité
pétrolière, et les tensions très impor-
tantes exercées sur la trésorerie de
l’Etat, ainsi que,

«Tous les instruments et les réformes
étaient connus et pouvaient être mis
en place et mises en œuvres, mais,
on est tombé dans une situation très
difficile, avec la complication de la
baisse de la recette, essentielle-
ment, sur la f iscalité pétrolière
compte tenu du prix, et sur la balance
des paiements compte tenu des re-

cettes des exportations des hydro-
carbures», a-t-il indiqué, en rappelant
que, durant les premiers mois de 2017
« il y avait une tension très importante
sur la trésorerie de l’État, à tel point
qu’au niveau de ministère des Finan-
ces il y avait, et il y a encore, un co-
mité qui se réunissait chaque se-
maine pour suivre les dépenses et les
recettes ».

«en plus, il y a certains ordonnateurs
qui ont accéléré un petit peu leurs
dépenses, sachant bien, qu’on était
en train d’aller vers le plafonne-
ment», a-t-il indiqué sur les ondes de
la radio chaîne 3, en imputant la faute
à ces ordonnateurs qui ont mis selon
lui, «les pouvoirs publics devant les
faits accomplis, en lançant des pro-
jets censés être gelés», a précisé M.
Ferhane.

M. Ferhane a expliqué que, des sui-
tes des instructions du Premier mi-

nistre, ces dépenses, occasionnées
par ailleurs par d’importantes suré-
valuations de projets, de l’ordre de
1.200 milliards de dinars, ont com-
mencé à être plus strictement régu-
lées. Le même responsable a affirmé
qu’il y a désormais une «certaine
maîtrise» dans les évaluations de pro-
jets.

Arezki Benali

14 Janvier 2019
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 La diversification de l'économie est déjà une réalité

Est-on réellement en présence d'une
nouvelle Algérie, comme le martè-
lent experts et patronat ? Ce jeudi 13
septembre, au siège du groupe fran-
çais Les Échos, une rencontre orga-
nisée avec le Forum des chefs d'en-
treprises algériens (FCE) a tenté de
donner des éléments de réponse en
invitant une sélection d'entrepre-
neurs algériens et français à témoi-
gner sur les nouvelles dynamiques
économiques. Dans ce sillon, le sec-
teur privé est en train de connaître
une véritable révolution. Parmi les
témoins clés f igurait le nom de
Nacera Haddad.

En plus d'être la vice-présidente du
Forum des chefs d'entreprise (FCE),
Nacera Haddad est une patronne al-
gérienne qui compte. […] En plus du
terrorisme, les années 90 ont parti-
cipé à la destruction de l'économie
algérienne. Les pertes s'élèvent à
plusieurs milliards d'euros, sans
compter qu'à cette même époque,
le gouvernement devait gérer la li-
béralisation du marché, les rééche-
lonnements de la dette par le FMI et
aussi la restructuration des entrepri-
ses publiques. Depuis, le pays s'est
rendu dépendant de ses hydrocarbu-
res. Avec la chute des cours pétro-
liers, les autorités ont compensé par
un recours massif à la planche à billets
afin de maintenir les subventions de
base. Ce qui a creusé le déficit bud-
gétaire à plus de 8 % du PIB. […]Le
discours alarmiste est le même dans
les institutions f inancières, que ce
soit la Banque mondiale ou le Fonds
monétaire international : l'Algérie
doit d'urgence accélérer les réfor-
mes pour diversifier son économie.
[…]

Le Point Afrique : où en est la diversi-
fication de l'économie algérienne ?

Nacera Haddad : La première diver-
sification, c'est déjà le passage d'un
secteur public tout-puissant, qui ré-
gnait en monopole, vers un secteur
privé qui est devenu majoritaire dans
sa participation à l'économie natio-
nale. Plus de 65 % des emplois créés
viennent du secteur privé. Près de
70 % de la valeur ajoutée créée en
Algérie est le fait du secteur privé,
hors hydrocarbures. Puisque les hy-
drocarbures relèvent essentielle-
ment du secteur public. Sur les 11
millions de personnes en activité en
Algérie, 7 millions, c'est-à-dire plus de
63 %, sont employées par les entre-
prises privées. Le secteur public, ad-
ministration et entreprises, emploie
4 millions de personnes. 80 % du tissu
économique privé est composé d'en-
treprises présentes dans les secteurs
de l'agroalimentaire, de l'agro-indus-
trie, l'agriculture, ou encore les ser-
vices. C'est sur le front des exporta-
tions que la diversification ne se fait
pas. Les hydrocarbures continuent à
représenter 98 % de nos exporta-
tions. Nous devons aller plus loin et
travailler avec des opérateurs qui
maîtrisent les marchés internatio-
naux et la culture de l'exportation.
Et qui pourraient, en partenariat avec
nous, nous permettre d'intensifier la
présence de nos produits à l'interna-
tional.

Quels sont ces produits et quels sont
les secteurs qui pourraient augmen-
ter leurs contributions dans les ex-
portations ?

Nous pourrions davantage travailler
sur nos produits issus de l'industrie

manufacturière. Il y a aussi des ef-
forts à faire pour l'industrie des ser-
vices, mais surtout dans l'industrie
agroalimentaire. N'oublions pas que
la transformation dans le secteur de
l'offre céréalière a fini par payer. […]

Quels sont les marchés que vous ci-
blez ?

Les Algériens ont gardé l'amour de
l'Afrique et de la coopération Sud-
Sud. Et vous savez que l'Algérie,
membre fondateur du Nepad, tra-
vaille énormément à la relation Sud-
Sud. Nous encourageons les implan-
tations d'hommes d'affaires algé-
riens sur le reste du continent afri-
cain. Nous travaillons énormément
au FCE aussi à intensifier les relations
et l'exportation de nos produits vers
les pays d'Afrique. […].

Finalement, les marchés européens
notamment français ou chinois ne
sont plus prioritaires ?

Pour accélérer sur ces marchés, nous
sommes en train de travailler sur des
infrastructures en matière d'export,
de conditionnement et de certifica-
tion de nos produits. C'est la condi-
tion sine qua none pour maintenir
notre position. Nos produits sont ex-
trêmement demandés de par leur
qualité surtout dans l'agriculture. Et
cela est aussi dû à la présence de
notre diaspora partout dans le
monde. L'Algérie a une forte dias-
pora en Europe et particulièrement
en France, donc ce sont des marchés
très pertinents pour nous. Nous
avons énormément d'investisseurs
qui sont en train de s'y implanter. On
les retrouve dans les secteurs des
boissons, des jus, dans les produits
transformés de l'agroalimentaire.
[…]

Quels sont justement les secteurs qui
offrent le plus d'opportunités ?

L'agro-industrie mais aussi le tou-
risme, où nous avons tout à offrir. Le
tourisme est un secteur dormant
comme on dit. Alors que le pays pré-
sente un potentiel énorme. Saviez-
vous que nous avons selon l'Unesco,
le deuxième patrimoine au monde
derrière l'Italie. Notamment en ma-
tière de vestiges romains, […]

ENTRETIEN. Comment le pays s'y prend-il pour développer un écosystème favorable à l'implantation des entre-
prises du secteur privé ? Nacera Haddad, patronne algérienne, s'est confiée au Point Afrique

13 Septembre 2018

VIVIANE FORSON
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Les Algériens se marient moins mais divorcent plus que les an-
nées précédentes. Ce qui n’était que conjoncturel s’inscrit dans
la durée. Les statisticiens prédisent une persistance de cette
tendance baissière des mariages jusqu’à au moins 2030.

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - Les sociologues avaient déjà ob-
servé une modification des comportements vis-à-vis du mariage,
les statistiques viennent le confirmer. Enclenchée depuis 2014
déjà, la baisse du volume des mariages se poursuit.

L’enquête consacrée à la structure de la démographie met le
doigt sur ce que beaucoup de sociologues ont déjà relevé. Les
Algériens sont moins tentés par le mariage et une partie de
ceux qui se laissent tenter par l’aventure à deux finissent par se
séparer. Selon les statistiques de l’Office national des statisti-
ques, c’est pour la quatrième année consécutive que le volume
des mariages enregistré auprès des bureaux de l’état civil con-
tinue de décroître. L’année dernière, cette baisse est jugée
«substantielle». En effet, au niveau des communes, il a été en-
registré 340 000 unions, soit une baisse relative de 5% par rap-
port à 2016. Les statisticiens font état du fléchissement du taux
brut de nuptialité passant de 8,73% à 8,14%. Comment expli-
quent-ils cette baisse ? Ils la mettent sur le dos de la modifica-
tion de la structure par âge de la population qui constitue selon
eux «un facteur explicatif probant dans le recul de ce phéno-
mène. En d’autres termes, le volume de la population la plus
concernée par le mariage est en baisse. En effet, notent-ils,
l’évolution de la population âgée de 20 à 34 ans, un âge où
traditionnellement se contractent 80% des mariages, fait res-
sortir une régression du volume de celle-ci à une allure visible
depuis 2015 déjà. Cette tranche d’âge est passée de 10 997 à 10
877 millions entre 2015 et 2017.

Les statisticiens constatent néanmoins que le rythme de dé-
croissance de l’effectif des mariages semble plus soutenu que
celui de la baisse de cette population. Et la situation ne va pas
s’inverser de sitôt puisqu’il est prévu le maintien de la baisse du
volume de cette population dans les années à venir. Ils ajoutent
qu’en l’absence d’autres éléments qui peuvent interférer sur
ce phénomène, il est probable que cette tendance baissière
soit maintenue jusqu’à l’horizon 2025-2030.

Les sociologues, quant à eux, ont un autre regard sur ce qui
s’apparente à un phénomène. Les aspects purement économi-
ques, la crise de logement mais également un changement
dans les mentalités ne sont pas étrangers à cette tendance. De
plus en plus de jeunes gens ne voient plus le mariage comme un
but en soi. Les jeunes filles lui préfèrent une carrière profes-
sionnelle après un long cursus universitaire. Elles sont de moins
en moins nombreuses à sacrifier leurs études pour se marier.
Les jeunes gens qui optent pour une union sont de plus en plus
nombreux à divorcer.Selon les statistiques de l’Office national
des statistiques, l’effectif des divorces enregistrés par les servi-
ces du ministère de la Justice est estimé à 65 637. Il s’agit des
ruptures d’unions prononcées au cours de l’année 2017 qui ont
connu une augmentation relative de 5,3% par rapport à l’année
2016.

Ces mêmes statistiques font ressortir un taux brut de divortialité
de 1,57% au cours de la même période alors qu’il affichait 1,52%
en 2016. Quant au taux de divorce, il a enregistré un bond en
passant de 17,42% à 19,32%. Le taux de divorce est défini comme
le rapport entre l’effectif des divorces et celui des mariages
contractés durant la même année. Les statistiques ne disent,
cependant, rien sur l’âge des personnes ayant choisi le divorce,
ni leur situation professionnelle encore moins les raisons qui les
ont poussés à se séparer.

La tendance se confirme en Algérie :

Moins de mariages, plus de divorces

Nawal Imès

02 Septembre 2018

Création des circonscriptions

administratives : le décret publié au
Journal officiel

Le décret présidentiel portant création de circonscriptions
administratives dans les grandes villes et dans certaines villes
nouvelles, a été publié dans le dernier numéro du Journal offi-
ciel.

Celui-ci a pour objet de fixer les règles de leur organisation et
de leur fonctionnement et de définir les missions du wali délé-
gué.

La circonscription administrative est dirigée par un wali délé-
gué exerçant ses missions sous l'autorité du wali de la wilaya.

Le wali délégué est notamment  chargé d'animer, de coordon-
ner et de contrôler les activités des communes de la circons-
cription administrative ainsi que les services de l'Etat qui y sont
implantés et d'initier, de suivre et de conduire les actions de
mise à niveau des services et établissements publics au niveau
de cette circonscription.

Son rôle est aussi de veiller à l'exécution des lois et des règle-
ments en vigueur, des décisions du Gouvernement, du conseil
de la wilaya et du conseil de la circonscription administrative
ainsi que les délibérations de l'assemblée populaire de wilaya,
au niveau de la circonscription administrative.

Le wali délégué doit, également, veiller, avec le concours et  en
coordination avec les services de sécurité implantés dans la
circonscription administrative, au maintien de l'ordre, de la
sécurité, de la salubrité et de la tranquillité publics, et à ce
titre, il propose au wali de la wilaya, d'engager toute mesure
qu'il juge nécessaire en vue de préserver l'ordre public et la
sécurité des personnes et des biens.

Il est doté, en outre, de prérogatives lui permettant d'interve-
nir, dans le cadre des lois et des règlements en vigueur dans les
différents domaines, à l'instar de celui de l'investissement et
du patrimoine publics, des services publics, de l'état civil et des
activités réglementées.

Il s'agit, également, du domaine de l'agriculture et du dévelop-
pement rural, des ressources en eau et de l'environnement,
des travaux publics et des transports, de l'habitat et de l'urba-
nisme, de l'éducation et de la formation, du domaine de l'ac-
tion sociale et de la santé publique, de la jeunesse et des sports,
du tourisme et de l'artisanat, de l'emploi, du commerce, de
l'industrie et de l'investissement, ainsi que de l'énergie et de la
sécurité industrielle.

A la fin du mois de décembre dernier, la président de la Répu-
blique, Abdelaziz Bouteflika, avait signé un décret portant créa-
tion de 14 nouvelles circonscriptions administratives dans les
wilayas d’Alger, de Blida, de Constantine, d’Annaba et d’Oran.

Ces nouvelles entités incluent les grandes agglomérations ayant
connu, récemment, un développement urbanistique considé-
rable, telles celles de Bouinan (Blida), Sidi Abdellah (Alger),
Draa Errich (Annaba) et Ali Mendjeli (Constantine).

Dans ce cadre, il a été convenu de classer les villes d'El Khroub,
Zighoud Youcef, Hamma Bouziane, Constantine ville et Aïn El
Turk, Arzew, Bir El Djir, Es-Senia, Oued Tlélat et Oran ville en
circonscriptions administratives territorialement compétentes.

31 Janvier 2019
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[CULTURE/MÉDIAS]Pour un équilibre entre tous

les modes d'expression dans la littérature amazighe

ORAN - Le secrétaire général du Haut
commissariat à l’amazighité (HCA), Si
El Hachemi Assad, a insisté lundi à
Oran sur la nécessité d'établir un
"équilibre" dans la littérature
amazighe, en s'appuyant sur tous
ses modes d’expression.

"Dans notre vision, il faut arriver à un
équilibre en encourageant la littéra-
ture amazighe dans ses modes d’ex-
pression chaouie, mouzabite et
autres. Le Haut commissariat à
l’amazighité veillera à réaliser cet
équilibre pour consacrer la dimen-
sion nationale de l’amazighité", a
déclaré M. Assad à la presse en
marge d’une journée d’étude sur la
littérature amazighe abritée par le
"Forum du quotidien El
Djoumhouria" dans le cadre du pro-
gramme de célébration de Yennayer.

"Cet équilibre doit être réalisé aussi
à travers les genres littéraires
amazighes", a-t-il ajouté, soulignant
que la littérature amazighe doit en-
glober la poésie, le roman et autres
genres sans oublier la création scien-
tifique.

Dans ce cadre, M. Assad a fait savoir
la publication à ce jour de 350 ouvra-
ges de littérature amazighe avec le
soutien du HCA, tout en exprimant
son optimisme quant à l’avenir de
l’opération de diffusion suivant le
rythme de promotion de la langue et
de la culture amazighes, notamment
à la faveur des efforts de l’Etat.

A ce propos, le SG du HCA a salué les
moyens fournis par l’Etat, à l’instar
des maisons d’édition publiques qui
accompagnent la diffusion du livre
amazigh et sa distribution, annonçant
que la prochaine étape sera mar-
quée par la distribution du livre
amazigh à travers les différentes ré-
gions du pays et l’incitation des mai-

sons d’édition privées à adhérer à cet
effort.

Il a indiqué, dans ce contexte, que
cinq maisons d’édition privées parti-
cipent actuellement à l’édition du li-
vre amazigh avec l’accompagne-
ment du HCA surtout en ce qui con-
cerne le contenu.

Un dictionnaire grand format en lan-
gue amazighe a été édité à travers
une expérience et 5.000 copies ont
été toutes vendues, selon M. Assad
qui a estimé que "les perspectives
sont prometteuses pour la promotion
du livre amazigh eu égard à l’adhé-
sion des universités, des associations
et autres au processus de promotion
de la langue et culture amazighe".

"Les résultats obtenus dans le do-
maine de la promotion de la langue
et de la culture amazighes sont le
fruit de plusieurs initiatives depuis
1999 à travers un parcours où la célé-
bration de Yennayer autrefois timide
est devenue un grand événement
national grâce à la décision du prési-
dent de la République, M. Abdelaziz
Bouteflika lui conférant un caractère
officiel.
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"Tous les acquis réalisés dans le pro-
cessus de la langue et de la culture
amazighes dans les deux dernières
décennies ont fait que l’Algérie ait
franchi de grands pas pour renforcer
son unité nationale", a déclaré M.
Assad.

Par ailleurs, le secrétaire général du
HCA a souligné la richesse et la diver-
sité des programmes de célébration
de Yennayer, annonçant que la clô-
ture aura lieu le 16 janvier courant à
Tlemcen, qui abritera mardi un collo-
que international sur l’architecture
amazighe en collaboration avec l’Or-
dre des architectes.

Cette rencontre a été marquée par
un hommage à l’un des doyens de la
littérature amazighe, le regretté
moudjahid Abdellah Hammane, en
présence de membres de sa famille.

14 Janvier 2019
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[CULTURE/MÉDIAS]Retour sur la constitution
de l’Orchestre symphonique d’Oran

Fraîchement constitué, l’Orchestre sym-
phonique d’Oran donnera, lundi et mardi
au TRO, un concert inaugural pour un pu-
blic adulte,suivi d’un concert éducatif, en
collaboration avec le ministère de l’Edu-
cation.

En prévision de ce rendez-vous, Mohamed
Abbad, directeur de l’Institut régional de
formation musicale (IRFM) et président
de l’association qui s’est constituée autour
de cet ensemble, est revenu, samedi au
TRO, lors d’une rencontre avec la presse,
sur les conditions qui ont présidé à sa créa-
tion.

«L’idée a été lancée le 18 février 2018, et
c’est le ministre de la Culture, Azzedine
Mihoubi, qui l’avait suggérée lorsqu’il s’est
déplacé à Oran pour baptiser l’IRFM du
nom de Blaoui El Houari», se remémore-t-
il. Ce n’est pas tombé dans l’oreille d’un
sourd, et c’est ainsi que, tout de suite
après, des démarches ont été entamées
et des discussions ont eu lieu sur la forme
juridique à donner à ce nouveau-né.

«Nous nous sommes finalement entendus
sur la création d’une association de wilaya, et dès que nous
avons obtenu l’agrément, le ministère a tout de suite réagi en
nous accordant une subvention de démarrage, qui consiste à
produire deux concerts, le premier pour le public adulte et un

autre d’aspect éducatif, impliquant le ministère de l’Education»,
ajoute-t-il.

Un travail de préparation a été nécessaire, car il fallait avant
tout réunir les éléments de l’orchestre. Chose faite et sans audi-
tion, uniquement en faisant passer l’information de bouche à
oreille, car on a, dès le départ, voulu que les musiciens soient
recrutés dans la région ouest du pays. Sur une quarantaine d’élé-
ments, seuls quelques-uns viennent d’Alger et «c’est pour ren-
forcer l’orchestre, car on n’a fait appel qu’à des chefs de pupi-
tre», précise-t-il encore en donnant l’exemple de lui-même en
tant que chef de pupitre de ce qu’on appelle «la petite harmo-
nie», avec le hautbois, la flûte, la clarinette et le basson.Dans le
jargon musical concernant l’orchestration, le terme «harmo-
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nie» concerne l’ensemble des instruments à vent et la «petite
harmonie» concerne seulement les bois incluant les flûtes,
même si celles-ci sont en métal, et c’est par opposition à la
grande harmonie, qui concerne les cuivres. Mohamed Abbad,

qui est aussi musicien profes-
sionnel spécialisé dans le haut-
bois, ajoute à cette liste des
chefs de pupitre, la contre-
basse, le violoncelle, le pre-
mier violon et le second vio-
lon.

C’est, dit-il, pour donner une
assise plus lourde à cet orches-
tre qui va interpréter une di-
zaine de morceaux, dont une
partie réservée au patrimoine
algérien et l’autre au pro-
gramme symphonique univer-
sel avec, à titre illustratif, des
extraits de Carmen, de Geor-
ges Bizet, ou le solo de saxo-
phone du compositeur russe
Dmitri Chostakovitch (valse
n°2).

Une quinzaine de femmes of-
ficient dans cet ensemble que dirige le maestro Amine Kouider,
qui sera renforcé à l’occasion par une chorale formée exclusive-
ment d’une vingtaine d’étudiants et étudiantes de l’IRFM.

Un orchestre de cette taille et de ce niveau de qualité n’est
évidemment pas rentable financièrement parlant, et le pro-
gramme des concerts dépendra des moyens dont il disposera.
Ainsi, en tant que président de l’association, Mohamed Abbad
compte sur les subventions de la wilaya d’Oran pour garantir un
certain nombre de représentations par année.

19 Février 2019

DJAMEL BENACHOUR
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[HISTOIRE/MÉMOIRE]Vieilles de 16 siècles,
les pyramides gardent de nombreux mystères

Vieilles pour certaines de plus de 16
siècles, les Djeddars de Frenda, 13
pyramides érigées sur deux collines
voisines dans le nord de l’Algérie,
gardent de nombreux secrets pour
les chercheurs. Seules certitudes:
ces 13 édif ices de pierre à base
carrée et élévation pyramidale à
degrés, uniques en Algérie et au
Maghreb, étaient des monuments
funéraires et ont été construits entre
le 4e et le 7e siècle près de Tiaret.
Les avis divergent en revanche sur
ceux qui y furent inhumés
probablement des dignitaires. À
l’époque, des rois berbères
régnaient dans la région sur de
petites principautés dont l’histoire
est mal connue et
dont il reste peu de
traces. Les 13
pyramides ont été
construites sur trois
siècles à une époque
de profonds
b o u l e ve r se m e n t s
dans le nord de
l’Algérie, qui était alors
la Numidie romaine:
déclin de l’Empire
romain d’Occident,
invasions vandales
puis byzantines et
début de la conquête
arabe. Ces djeddars
m o n u m e n t a u x
jusqu‘à 18 mètres de hauteur et une
base variant entre 11,5 m et 46 m de
côté sont érigés sur deux collines
distantes de 6 km près de Frenda, les
trois plus anciens sur le djebel
Lakhdar et les dix autres sur le djebel
Araoui. Tous renferment une ou
plusieurs pièces (jusqu‘à 20 pour le
plus grand) reliées par un système
de galeries, dont des chambres
funéraires, laissant penser à des
sépultures collectives. Certaines
pièces sont dotées de banquettes,
de possibles lieux de culte funéraire,
selon certains chercheurs. Les
linteaux de pierre des portes
intérieures sont sculptés de motifs
traditionnels des édifices chrétiens
(rosaces, chevrons…) mais aussi de
scènes de chasse ou de f igures
animales. Mais les inscriptions
probablement latines sont en trop
mauvais état pour être interprétées;
certains chercheurs y ont vu des
lettres grecques, ce que d’autres
contestent. « La particularité des
djeddars est avant tout la date de
leur construction, qui en fait les
derniers monuments funéraires
érigés en Algérie avant l’arrivée de

l’islam et la f in de ce type de
construction », relève Rachid
Mahouz, archéologue algérien qui
travaille depuis cinq ans à une thèse
de doctorat consacrée à ces
pyramides. Leur construction est
postérieure de plusieurs siècles à
celle des autres imposants
monuments funéraires pré-
islamiques recensés dans le nord de
l’Algérie: le Medracen, mausolée
numide (3e siècle av. JC), le tombeau
de Massinissa, premier roi de la
Numidie unifiée (2e siècle av. JC) et
le Mausolée royal maurétanien (dit
« tombeau de la Chrétienne », 1er
siècle av. JC). Certains chercheurs
voient dans tous ces monuments des

évolutions des tumulus – simples
amas de pierres au-dessus d’une
tombe – puis des bazinas,
constructions funéraires de pierres
sèches communes au Maghreb et au
Sahara, vieilles de plusieurs milliers
d’années. La plus ancienne
description écrite connue des
djeddars est celle de l’historien Ibn
Rakik, au 11e siècle, rapportée au 14e
par Ibn Khaldoun, grand penseur
maghrébin de l‘époque. Mais durant
des siècles, ces monuments situés
dans une région peu peuplée n’ont
intéressé personne et ont été livrés
à l’usure du temps et aux pillards. Ce
n’est qu’au 19e siècle, avec les
premières fouilles archéologiques
modernes en Algérie qui
accompagnent la colonisation
française entamée en 1830, que les
djeddars suscitent l’intérêt de
fonctionnaires et militaires français.
Ils en explorent neuf à partir de 1865.
Il faut ensuite attendre les travaux
de l’archéologue algérienne Fatima
Kadra – décédée en 2012. Elle étudia
en profondeur à la fin des années 60
les trois djeddars les plus anciens et
les seuls fouillés depuis 14 Janvier 2018
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Kamel BOUDJADI

l ’indépendance de l’Algérie,
permettant ainsi d’améliorer
considérablement leur
connaissance. Le pillage et la
détérioration des djeddars au fil du
temps compliquent la tâche des
chercheurs. Certains, effondrés,
n’ont jamais été fouillés, faute de
pouvoir accéder à l’intérieur, et
pourraient encore renfermer des
restes, estime l’archéologue Rachid
Mahouz. « Les archives françaises
sur les djeddars ne sont pas
disponibles et les objets et
ossements trouvés dans certains à
l’époque coloniale ont été emportés
en France », regrette-t-il. Enfant de
la région, il déplore le manque de

recherches consacrées à
ces “merveilles”, alors que
l’archéologie n’a
commencé à être
enseignée qu’au début
des années 1980 à
l’université algérienne,
sans qu’aucun spécialiste
en monuments funéraires
ne soit formé. Les djeddars
f igurent au patrimoine
national algérien depuis
1969. Les autorités et
archéologues du pays
souhaitent les faire inscrire
sur la liste du Patrimoine
mondial de l’Unesco, ce qui
permettrait de mieux les

préserver et les étudier. Le Centre
national pour la recherche
préhistorique, anthropologique et
historique (CNRPAH) prépare depuis
plus d’un an le dossier à soumettre à
l’Unesco, une procédure complexe.
Il doit être “déposé durant le premier
trimestre de l’année 2020”, a
indiqué le ministère algérien de la
Culture. En attendant, recherches et
efforts de conservation se
poursuivent. À Frenda, une vingtaine
d‘étudiants en archéologie et leurs
professeurs s’affairent autour d’un
des plus anciens djeddars ils relèvent
et répertorient les dégradations,
nettoient, à la brosse et à l’eau, les
symboles gravés sur certaines
pierres ensuite mesurées. Une
opération minutieuse qui peut
prendre deux heures pour chaque
inscription.
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[HISTOIRE/MÉMOIRE]Journée de la ville :
comment le centre-ville d'Oran a changé à travers les siècles ?

Les places d'Oran

Oran est née de la source de Ras el
Aïn. Ceinte par une multitude de for-
tifications et de remparts, elle s'est
développée au fond du ravin épo-
nyme et elle y est restée durant près
de 10 siècles. Après le tremblement
de terre de 1790, le bey Mohamed el
Kébir fera grimper la ville sur la rive
droite du ravin mais toujours à l'inté-
rieur de la muraille, la Barrera, érigée
par les Espagnols. Les habitations,
marchés, mosquées et ou églises
s'agglutinaient autour d'une placette
qui existe encore de nos jours: la
place Abdelbaki Benziane, appelée
aussi place de la Perle, ou ancienne-
ment Plaza Mayor ou de Armas à
l'époque espagnole.

Elle portait, du temps des Espagnols,
les noms de place de l'Hôpital, en-
suite «Plaza Principale» et enfin Plaza
de Armas et fut le centre-ville histori-
que de la cité durant des siècles. Il
faut dire que nous ne connaissons
pas bien la configuration de la ville
durant la période arabo-musulmane
depuis sa fondation jusqu'à son oc-
cupation par les Espagnols, qui vont
transformer cette ville d'origine an-
dalouse en ville du Moyen Age.

Toutes les ruelles, comme «La Calle»
de la Carrera, de Amargura, de la
Merced ou de la Parra convergeaient
vers la place, Plaza Mayor, devenue
Plaza de Armas, et servait pour les
festivités officielles et la parade mili-
taire. Le site va connaître des amé-
nagements et des travaux d'embel-
l issements du temps du bey
Bouchelaghem et plus tard des gou-
verneurs Valejo et Alvarado. Une pla-
que en espagnol accolée au mur
d'une maison indique les quelques

travaux effectués en ce moment-là
sur la place. La ville et la place ont
beaucoup souffert du tremblement
de terre. A l'arrivée des Français, la
plupart des maisons et bâtiments
étaient en ruine, séquelles. L'incon-
vénient de cette place, c'est qu'en
plus elle était enclavée. Elle l'est tou-
jours. La colonisation française va
procéder à des aménagements im-
portants et en particulier des perce-
ments de voies qui vont structurer le
vieux quartier de Sidi el Houari et
faire glisser le centre de gravité de la
vieille ville. La place Kléber (actuelle-
ment Boudali Hasni). On va commen-
cer, en 1844, par le percement de ce
qui va devenir le boulevard Oudinot
(actuellement Frères Guerrab) en
suivant le tracé de la muraille d'en-
ceinte.  Ensuite et simultanément
l'ouverture du boulevard de Ras el
Aïn, plus connu sous le nom de Sta-
lingrad, actuellement Kheddim Mus-
tapha. A l'instar des voies précéden-
tes, la rue Basse Orléans et la rue
Charles Quint, percées, vont aboutir
à la place Kléber: «Sa situation en fai-
sait vraiment le point de contact de
tous les quartiers, le carrefour princi-
pal des communications à l'intérieur
des murs, le centre même de la ville».
La borne du km zéro y sera d'ailleurs
plantée à ce niveau. Cette borne est
toujours là et au même endroit. La
Porte de Canastel permettait, elle, de
rejoindre la vieille ville par la rampe
de Madrid. A cela, va s'ajouter l'érec-
tion du beau bâtiment de la préfec-
ture (1852) et l'hôtel de la Paix ou
séjournera Napoléon III lors de son
passage à Oran en 1865. Mais comme
la place reste de dimension modeste,
à peine un peu plus large que celle

de la Perle, on va songer à créer une
esplanade de 5.000 m²: la place Im-
périale, dénommée plus tard place
de la République. Une belle prome-
nade avec une balustrade donnant
sur la mer, un kiosque à musique, des
immeubles au gabarit
haussmannien: «La création de cette
place fut assurément la plus heu-
reuse de toutes». La mairie y sera
domiciliée. L'ingénieur des ponts et
chaussées Aucour, acteur de tous
ces aménagements, va léguer sa for-
tune avec laquelle sera érigée une
gracieuse fontaine. Les énormes fi-
cus dont les branches s'entrelacent,
les immeubles en réhabilitation et
l'ouverture aux abords de plusieurs
restaurants de poissons font que
cette place n'ait rien perdu de sa su-
perbe, mais nécessite néanmoins un
lifting intelligent qui tiendrait compte
de la mémoire des lieux. La vieille ville
va se trouver à l'étroit, recroquevillée
sur elle-même au fond du ravin, elle
ne peut s'étaler sur le plateau en rai-
son de l'existence de la muraille d'en-
ceinte et de nombreux établisse-
ments militaires. René Lespes
note:«... l'armée a joué un rôle pré-
pondérant dans ces premières an-
nées de notre établissement à Oran,
et que les travaux exécutés par elle
en vue de la défense ou de l'installa-
tion de ses services, occupent la pre-
mière place dans l'histoire de la ville.
Elle pouvait se faire la part belle sur
le site d'une cité à moitié ruinée ; elle
n'y a pas manqué, et son emprise,
dont il serait difficile de contester l'uti-
lité à l'époque où elle a été opérée,
devant avoir des conséquences gra-
ves pour l'aménagement futur de la
cité moderne». Durant ce que René
Lespes appelle la période militaire
(1831-1848), il y a eu une emprise mi-
litaire sur le site urbain, ce qui a gé-
néré une longue période de conflits
entre les édiles de la ville et l'armée,
des conflits de compétence entre les
ingénieurs civils et les officiers du
génie qui a duré près d'un siècle. Et
nous allons voir comment au fur et à
mesure de l'extension de la ville et
des déplacements de son centre, ce
conflit a contrarié l'évolution « natu-
relle » de la cité. Lors de sa visite à
Oran, en 1865, l'empereur Napoléon
III va enregistrer et répondre positi-
vement aux doléances des autorités
civiles en déclassant la muraille d'en-
ceinte datant du 16ème siècle. C'était
suffisant pour que la ville à l'étroit
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[HISTOIRE/MÉMOIRE]saute enfin la ligne fixée par les rem-
parts et s'étale sur le plateau de
Karguentah. Un nouveau centre-ville
se dessine en perspective à partir des
années 1880. La construction d'une
mairie en 1886 sera suivie par des tra-
vaux d'édilité prévus dans le plan
daté déjà de 1867 et repris par celui
de 1880 : Hôtel de ville, Palais de jus-
tice, prison, gendarmerie, lycée de
garçons, lycée de jeunes filles, cathé-
drale, synagogue, théâtre, ouverture
des grands boulevards Joffre, Se-
guin, Gallieni, etc. Depuis, la ville
haute tourne le dos à la ville basse.
Seule la préfecture va rester en fonc-
tion jusqu'en 1958, date d'ouverture
du nouveau bâtiment actuellement
siège de la Wilaya. L'Oran moderne
va tourner irrémédiablement le dos
au Vieil Oran et le centre-ville aura
changé trois fois en moins d'un siè-
cle. Le démantèlement des anciens
remparts va permettre de créer la
place d'Armes, anciennement place
Napoléon, ses dimensions furent ré-
duites de 115 à 100 m de côté, suite
aux réserves de l'armée qui gardait
jalousement le cercle militaire. Ornée
de haies d'arbres, ficus, dragonniers
et palmiers, elle servait aussi de par-
king vu l'existence de deux salles de
spectacles : l'opéra et le cinéma
Royal et d'une monumentale Mairie.
Au milieu trônait l'obélisque de Sidi
Brahim avec la statue de la Victoire
ailée et le bas-relief de l'Emir
Abdelkader en lieu et place de Ma-
rianne. La place d'Armes, malgré son
importance, restait excentrique en
raison des réticences du génie mili-
taire français d'abandonner le glacis,
c'est-à-dire l'ancien mess des off i-
ciers. De ce fait elle n'avait pas accès
à cette vue sur la mer tant désirée.
Toujours durant la période coloniale,
certains élus avaient réclamé la dé-
molition de ces « murailles de paco-
tille » (les remparts du Rosalcazar)
pour ouvrir une voie vers la mer. La
question est restée un sujet de con-
troverse durant plus d'un siècle. Et
même après l'adoption du plan
d'aménagement, d'embellissement
et d'extension de la ville, élaboré par
l'architecte Wolff, suite à l'applica-
tion de la loi de 1919, l'armée fran-
çaise qui s'est retirée de toutes les
casernes en ville, à l'intérieur de l'en-
ceinte, ne lâche rien en ce qui con-
cerne le Rosalcazar et le mess des
officiers situé sur le glacis. Il faut dire,
aussi, que le Palais du bey, construit
au sein même de la fortification du
Rosalcazar, était le siège du gouver-
neur militaire jusqu'en 1962. Après
l'indépendance et dans les années
70, l'ANP emménage dans son nou-

veau siège de la 2ème Région mili-
taire actuelle, sur l'ancien site du vé-
lodrome. Elle quitte la fortification du
Rosalcazar mais garde le glacis,
même après la démolition du beau
pavillon qui servait de mess. A sa
place, elle y construit en 2001 un cen-
tre d'information. Il a fallu attendre
2008 pour que la proposition de
délocalisation du centre d'informa-
tion, présentée par notre association
et portée par l'APC de l'époque, soit
agréée par les responsables du sec-
teur de l'ANP. Notre plaidoyer, sou-
tenu sur site en présences des auto-
rités civiles et militaires et du minis-
tre de l'Intérieur de l'époque, repre-

nait l'historique des lieux et les con-
traintes posées par la fortification du
Rosalcazar. Une perspective s'ouvre
pour enfin concrétiser un vieux rêve,
celui de l'extension de la place d'Ar-
mes et l'accès à travers une passe-
relle au belvédère tant désiré. Et tant
qu'à faire ouvrir un troisième accès
au jardin Ibn Badis (ex-Promenade
de Létang) qui contribuera, sans
doute, à son désenclavement. Ce
projet attendu depuis plus d'un siè-
cle doit être mené en questionnant
la mémoire des lieux qui va nous ren-
seigner sur la logique constructive et
nous suggérer une logique d'inter-
vention, nous permettant des éco-
nomies en temps, en argent et en...
erreurs. C'est une opportunité ur-
baine qui pourrait changer la face du
centre-ville. On ne connaît pas une
cité méditerranéenne qui disposerait
d'une réserve foncière de plus de 7
Ha en plein centre-ville. La question
des servitudes militaires, même si un
temps a constitué un frein à l'urba-
nisme, a servi, in fine, de réserve fon-
cière pour permettre, au moment où
l'on attend le moins, à la ville de tirer
tous les avantages de son site et lui 19 Février 2019

Metaïr Kouider
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permettre enfin de regarder et voir
la mer depuis les remparts et le jar-
din Ibn Badis. La place du 1er Novem-
bre, ex-place d'Armes, pourra retrou-
ver son rôle de place centrale, un lieu
de retrouvailles, d'évènements cul-
turels, de convivialité. En comparant
la ville à un appartement, l'architecte
Jean Nouvel disait que si les pièces
seraient les quartiers, la place, elle,
serait le salon, où se retrouvent tous
les membres de la famille et les invi-
tés. L'extension de la ville vers Akid
Lofi et le nouveau quartier du Golf
s'est faite sans prévoir de place, c'est

juste des quartiers à forte densité
urbaine et commerciale et ne pour-
raient remplacer le cœur de la cité.
Une ville a besoin d'une place digne
de ce nom, c'est pourquoi il faut re-
voir le dernier aménagement qu'a
subi la place du 1er Novembre lors
des travaux du tramway et raser les
obstacles érigés pour servir de bas-
sin et de cascades et que maintenant
on a rempli de terres pour faire pous-
ser du gazon. Il faut faire ressurgir
les nombreux arbres qui ont dépéri
suite aux nombreux aménagements
ratés. Avec l'extension, une oppor-
tunité s'offre à notre ville pour se
réapproprier une place emblémati-
que. Reste à favoriser la pratique du
lieu et susciter d'autres vocations
liées à l'art de la rue, à la distraction,
à la détente et doter ce cœur de la
ville d'un mobilier urbain attractif.
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